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LE TRAITEMENT CONSTITUTIONNEL DE LA VACANCE DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE AU GABON
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L’annonce officielle par le vice-premier ministre Georgette Koko, assurant l’intérim du premier ministre, du décès du président Omar Bongo Ondimba, le 8 juin 2009 à Barcelone au Royaume d’Espagne a entraîné une situation inédite depuis quarante-deux ans, c’est-à-dire depuis l’accession de Monsieur Bongo à la magistrature suprême à la suite du décès du président Léon Mba en 1967. Toutefois, alors que la Constitution du 21 février 1961 prévoyait le mécanisme de la succession, dès lors que le vice-président élu sur le même ticket que le chef de l’Etat, achevait le mandat de ce dernier en cas de vacance du pouvoir, à tel point que l’on a pu même parler d’alternance néo-patrimoniale
, la Constitution du 26 mars 1991 prévoit un mécanisme démocratique et confère un rôle central à la Cour constitutionnelle dans ce domaine. L’article 13 de la Loi fondamentale indique clairement qu’: « En cas de vacance de la présidence de la République pour quelque cause que ce soit, ou d'empêchement définitif de son titulaire constaté par la Cour constitutionnelle saisie par le gouvernement et statuant à la majorité absolue de ses membres, ou à défaut, par les bureaux des deux Chambres du Parlement statuant ensemble à la majorité de leurs membres, les fonctions du président de la République, à l'exception de celles prévues aux articles 18, 19 et 116, alinéa premier, sont provisoirement exercées par le président du Sénat ou, en cas d'empêchement de celui-ci dûment constaté par la Cour constitutionnelle saisie dans les mêmes conditions que ci-dessus, par le premier vice-président du Sénat.
L'autorité qui assure l'intérim du président de la République, dans les conditions du présent article, ne peut se porter candidat à l'élection présidentielle. En cas de vacance ou lorsque l'empêchement est déclaré définitif par la Cour constitutionnelle, le scrutin pour l'élection du nouveau président a lieu, sauf cas de force majeure constatée par la Cour constitutionnelle, trente jours au moins et quarante cinq jours au plus après l'ouverture de la vacance ou de la déclaration du caractère définitif de l'empêchement ».
Les dispositions de cet article ont déjà fait l’objet d’une application quasi intégrale.  C’est ainsi que le premier ministre, à la suite d’un vote à l’unanimité des membres du gouvernement, a saisi la Cour constitutionnelle le mardi 9 juin en vue de la constatation de la vacance présidentielle. Le même jour, la Cour constitutionnelle, dans sa décision n°31/CC du 9 juin 2009, a constaté la vacance de la présidence de la République, à la suite du décès de Monsieur Omar Bongo Ondimba. Cette décision a entraîné non seulement l’ouverture de la vacance présidentielle, mais aussi la fin des fonctions du vice président conformément aux dispositions de l’article 14 e de la Constitution : « Les fonctions de vice-président de la République cessent à l'issue de la proclamation de l'élection présidentielle par la Cour constitutionnelle et en cas de vacance de la présidence de la République pour quelque cause que ce soit ou d'empêchement définitif du président de la République ».
Ainsi, le président du Sénat, Rose Francine Rogombé, a été désigné par la Cour constitutionnelle pour occuper les fonctions de Chef de l’Etat par intérim. Mais la Cour a précisé que, dans le respect du texte constitutionnel, sa prise de fonction ne pouvait être effective qu’après avoir prêté le serment de l’article 12 de la Constitution, le mercredi 10 juillet 2009, devant la Cour constitutionnelle et le Parlement, la main gauche posée sur la Constitution, la main droite levée devant le drapeau national, en ces termes : « Je jure de consacrer toutes mes forces au bien du peuple gabonais, en vue d'assurer son bien-être et de le préserver de tout dommage, de respecter et de défendre la Constitution et l'État de droit, de remplir consciencieusement les devoirs de ma charge et d'être juste envers tous ». 
La fonction présidentielle étant incompatible avec toute autre fonction, au même instant, la Cour constitutionnelle a investi le premier vice-président du Sénat, Léonard Andjambé, dans ses fonctions de président du Sénat par intérim.
Restait alors l’épineux problème de l’article 34 de la Constitution qui dispose que « les fonctions du gouvernement cessent à l'issue de la prestation de serment du président de la République, et à l'issue de la proclamation des résultats des élections législatives par la Cour constitutionnelle ». 
Saisie par le président de la République en vue de l’interprétation de cette disposition, dans sa décision n°32/CC du 12 juin 2009, la Cour constitutionnelle a donné une réponse claire : « En retenant que les fonctions du gouvernement cessent automatiquement à l’issue de la prestation de serment du président de la République, le constituant a entendu par président de la République celui nouvellement élu ou celui désigné dans les conditions prévues à l’article 13 de la Constitution, c’est-à-dire le président du Sénat qui exerce les fonctions du président de la République en cas de vacance de la présidence de la République ; qu’il suit de là qu’à l’issue de la constatation de la vacance de la présidence de la République et de la prestation de serment subséquente du président du Sénat en qualité de président de la République, chef de l’Etat, le gouvernement de la République nommé par le précédent président de la République doit présenter immédiatement sa démission ». Pour des raisons d’obsèques, le premier ministre Eyéghé Ndong n’a déposé effectivement la démission du gouvernement que le 29 juin 2009 avant d’être reconduit dans ses fonctions, avec seulement quelques aménagements.
Pour assurer, de façon dynamique, une véritable continuité institutionnelle, le constituant n’a nullement voulu restreindre l’autorité du président intérimaire. S’il ne peut exercer certains pouvoirs du président élu prévus aux articles 18, 19 et 116 alinéa premier de la Constitution, c’est-à-dire respectivement recourir au référendum, dissoudre l’Assemblée nationale et entamer ou réviser la Constitution et qu’il ne peut se porter candidat à l’élection présidentielle anticipée, il dispose néanmoins de la plénitude des pouvoirs présidentiels. Ainsi, il est le chef de l’Etat, veille au respect de la Constitution; il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, du respect des accords et des traités. Il détermine, en concertation avec le gouvernement, la politique de la nation. Il est le détenteur suprême du pouvoir exécutif qu'il partage avec le premier ministre. Il préside le conseil des ministres et en fixe l’ordre du jour. Il peut exercer une dictature provisoire en période de circonstance exceptionnelle. Il promulgue les lois et exerce un pouvoir réglementaire énorme ; il ratifie les traités, nomme en conseil des ministres, désigne le premier ministre, nomme et révoque les membres du gouvernement sur proposition du premier ministre et désigne le vice-président. 

Outre ces attributions traditionnelles, l’article 13 de la Constitution confère une mission spéciale au président intérimaire : l’organisation de l’élection présidentielle, 30 jours au moins et 45 jours au plus après l’ouverture de la vacance de la présidence de la République.
Consciente des difficultés pouvant perturber la paix léguée par le défunt président, Madame Rose Francine Rogombé, lors de son premier discours à la nation, a affirmé fonder son action sur le triple sceau des trois C : « Constitution, concertation, consensus ». Ainsi, après les obsèques du défunt président, elle a reçu les présidents et vice-présidents des corps constitués et les responsables de toutes les forces vices de la nation (syndicats, société civile, confessions religieuses, partis politiques, associations). Toutefois, ces rencontres n’ont guerre empêché les interprétations divergentes de certaines dispositions de l’article 13 de la Loi fondamentale relatives à l’organisation de l’élection présidentielle.
Si tout le monde s’est accordé sur l’impossibilité d’organiser l’élection présidentielle dans les délais constitutionnels et sur la nécessité pour le gouvernement de saisir la Cour constitutionnelle en vue de la constatation de la force majeure, les divergences étaient néanmoins vives sur les délais de prorogation : 3 mois au plus pour le PDG au pouvoir et son allié le CLR ; 4 à 6 mois pour les partis d’opposition l’UPG, l’UGDD et même pour un ancien parti de la majorité présidentielle, le RPG ; voire 6 à 8 pour le SNEC, l’un des syndicats des enseignants de l’enseignement supérieur. C’est finalement la Cour constitutionnelle qui a tranché, dans sa décision n°8/CC du 8 juillet 2009, en procédant à une interprétation stricte des dispositions de l’article 13 de la Constitution. Après avoir constaté l’existence d’un cas de force majeure due au décès du président de la République en exercice et à l’organisation des obsèques qui en sont le corollaire, la Cour a prorogé des délais courts, jusqu’au 6 septembre 2009 pour l’organisation de l’élection présidentielle, tout en demandant au gouvernement et à la Commission électorale nationale autonome et permanente de prendre des mesures nécessaires à l’application des dispositions de l’article 13 qui consacre une période exceptionnelle. En exécution de cette décision, ces institutions ont pris des mesures d’inscription sur les listes électorales qui se sont étalées du 11 juillet jusqu’au 22 juillet 2009 et fixé les dates du début de la campagne électorale et du scrutin présidentiel respectivement le 15 août et le 30 août 2009.
Comme nous pouvons le constater, le décès du président Bongo semble être marqué par le respect scrupuleux de la Constitution dans le fonctionnement des institutions gabonaises, sous l’œil vigilant de la Cour constitutionnelle. Ce triomphe de la Loi fondamentale propulse naturellement le Gabon au rang d’Etat modèle, dans une Afrique en proie à des coups d’Etat ou à des successions chaotiques. Il reste que ce triomphe n’est que partiel. Gageons que l’élection présidentielle, avec déjà 23 candidats en compétition, se déroulera dans des conditions de transparence, de liberté et d’honnêteté incontestables, pour la préservation de l’Etat de droit démocratique et d’une véritable paix durable.
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